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EXTRAITS  DU  DISCOURS  PRONONCE  A BONN,  LE  20  JANVIER  1983, 
PAR  M.  FRANS  ANDRIESSEN 
Dans  Le  grand  public,  notre politique de  La  concurrence  est  tres diverse-
ment  appreciee.  On  pretend  souvent  que  cette politique  consiste tout 
simplement  a  dire  non.  Pour  ce  qui  est  de  notre  attitude  vis~a-vis 
de  ~esures arretees par  un  Etat  quel  qu'il soit, et  qui  engendrent 
des  distorsions de  concurrence,  L'Etat  membre  concerne  n'a  que  trop 
tendance  a  pretendre  que  La  Commission  est  trop  severe  envers  lui  et 
trop  Laxiste  envers  Les  autres.  Je  pense  en  L'occurrence  aux  dis-
cussions qu'il  y  a  eu  en  Allemagne  a  propos  de  l'acier.  Or,  cette 
impression est fausse.  Notre  politique est  equilibree et  structuree. 
Les  aides d'Etat  peuvent  en  effet  contribuer a  accelerer  l'adaptation 
des  structures  industrielles  a  l'evolution des  marches,  a  stimuler 
La  recherche et  L'innovation,  a  reduire  Les  ecarts entre  regions 
pauvres  et  regions  riches.  Elles  peuvent  par  contre  aussi  donner  lieu 
au  developpement  chez  Les  entrepreneurs  , d'une mentalite d'assiste 
hostile au  progres.  Elles  augmentent  La  charge  fiscale  ou  Le  deficit 
de  L'Etat a une  epoque  ou  l'on envisage  plutot  de  les  reduire.  Nous 
constatons  surtout  que  Les  aides  sont  de  plus  en  plus  souvent  utilisees 
comme  moyen  de  protection,  en  meme  temps  que  d'autres  instruments  nationaux 
de  Limitation des  echanges.  Elles  servent a proteger  les  producteurs 
nationaux  et  a  retarder,  voire  meme  a  eviter,les necessaires  processus 
d'adaptation;  en  bref,  elles permettent d'exporter  chez  Les  voisins 
des  problemes  nationaux.  Les  echanges  entre  Les  Etats  membres  repre-
sentant  La  partie  La  plus  importante  du  commerce  international dans 
La  Communaute,  il apparait  clairement  que  ces  aides  affaiblissent  le 
marche  commun.  En  revanche,  son  renforce~nt est  un  atout  important 
de  l'industrie europeenne  pour  surmonter  La  crise actuelle. 
En  1981  et  en  1982,  c'est-a-dire depuis  que  j'assume  a  La  Commission 
La  responsabilite de  ce  secteur,  nous  avons  interdit  davantage  d'aides 
nationales  que  pendant  toutes  Les  annees  anterieures  depuis  La  creation 
du  marche  commun. 
La  recherche  et  le developpement  ont  pour  l'avenir de  notre  economie 
une  importance  considerable.  C'est  ce  qui  explique  notre  attitude en 
matiere d'aides dans  ce  domaine. 
• I. 
KOMMISSIONEN  FOR  DE  EUROPJEISKE  FJELLESSKABER - KOMMISSION  DER  EUROPAISCHEN  GEMEINSCHAFTEN 
COMMISSION OF THE  EUROPEAN  COMMUNITIES  - COMMISSION  DES COMMUNAUTES EUROPEENNES - EriTPOOH  TON EYPOilAIKON  KOINOTHTON 
COMMISSIONE  DELLE  COMUNITA EUROPEE - COMMISSIE VAN  DE  EUROPESE GEMEENSCHAPPEN ---~----~-
- 2  .:... 
Notre  attitude en  principe positive n'exclut  pas  un  avis  contraire  dans  des 
cas  determines.  Ainsi,  nous  avons  ete  amenes  a ouvrir  une  procedure  a l'en-
contre  du  deuxi~me programme  de  recherche  ~nergetique et  de  technologies 
energetiques  de  la  Republique  federate  d'Allemagne.  Son  importance  exceotion-
nelle et  Le  fait  que  La  plus  grande partie  des  ressources  devait  aller  ~  de 
grandes  entreprises ont  souleve  centre  ce  programme,  dans  sa  forme  actuelle, 
de  graves  objections.  Dans  ce  contexte,  je trouve d'ailleurs  surprenant  que  La 
R~publique federale  d'Allemagne  precisement  ne  fasse  gu~re d  efforts notables 
pour  promouvoir  une  politique  europeenne  de  La  recherche  dan  Les  domaines 
cons ide res. 
Les  aides  sectorielles  ne  sent  accord~es qu'aux  chantiers navals,  ~  l'industrie 
du  cinema,  au  traitement  des  donnees  et, evidemment  aussi, a  La  siderurgie. 
Bien  sDr  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  volume  des  interventions  soit  au  total 
inferieur  ~  ce  qu'il  est  dans  les  autres  Etats  membres.  Le  gouvernement 
federal  dispose  en  effet  d'un  b  et  important  pour  accorde  es  aides  dans.le 
domaine  de  La  recherche  et  du  veloppement,  de  La  protection  de  l
1environnement, 
des  economies  d'energie  et  de  La  promotion  des  activites economiques  generales. 
De  nombreuses  interventions ponctuelles  ont  en  outre  Lieu. 
Je  oer~ois bien  les  problemes  sociaux  qui  resulteraient  de  nouvelles 
fermetures  d'entreprises,  eu  egard  au  taux  de  ch6mage  d~j~ existant.  Je 
consid~re toutefois  que  L'aide  de  l'Etat  ~des entreprises end fficult&  est 
une  erreur,  tant  du  point  de  L
1 int~  ~conomique que  de  eel  de  l'int~r~t 
social  bien  compris.  Un  tel  encouragement  est  en  pratique  ~  charge  des 
entreprises  viables.  Une  tete prat·ique  ne  peut  que  retar  r·  a  necessa  r·e 
reforme  des  structures.  A man  avis,  c'est  L~  une  des  conditions  essentielles  du 
maintien  ou  du  retablissement  de  La  comp~titivit~ eu  enne  et  done  du  succ~s 
de  La  Lutte  contre  le  ch6mage. 
Toutes  les  aides  pr~vues en  faveur  de  La  sid~rurgie des  Etats  membres  devaient 
etre  communiqu~es pour  le  30  septembre  1982.  La  Commission  a, pour  sa  part, 
jusqu'au 30  juin de  cette  ann~e pour  arreter  une  position definitive,  apres 
s'etre concertee  avec  Les  Etats  membres  et  les entreprises.  Au  vu  de  ce 
calendrier,  · je  suis  bien  oblige  de  dire  nllCli':uement  que  les  discussions  relative! 
a l 1adarJtation  des  structures  de  pro,luction  .-t  r~e~s  structures  des  ~'tr-:odses 
qui  rloivP~t  avoir  lieu en  All2manne  ne  sont  pas  encore  tr~s  avenc~es. 
Nous  ~laborons des  directives  qui  garantissent  aue  La  ration  entre 
entreprises  a  un  effet positif  sur  a  comp~titivit~ et  La  ~entabilit~ de 
l'industrie. 
La  plupart  de  ces  mesures  nous  sont  inspirees par  Le  fait  que  nous  voulons 
notamment  favoriser  La  coop~ration entre petites et  moyennes  entreprises.  IL 
va  de  soi  que  cela n'exclut  pas  que  nous  pouvons  aussi  favoriser  la  cooperation 
entre grandes  entreprises,  ~  condition  du  mains  qu'elle  contribue  ~ 
accro,tre  La  comp~titivit~ de  l'industrie  europ~enne. 
Les  etroites  structures oligopolistiques  que  L'on  observe  dans  de  nombreux 
secteurs  font  cependant  qu'il  est  de  plus  en  plus  vraisemblable  que  d'autres 
processus  de  concentration  mettent  en  danger  la  concurrence  intense  qui  sub-
siste encore  vraiment  pour  l'instant.  Dans  ce  contexte,  je  consid~re  comme 
extremement  important  l'instrument  du  controle  europeen  des  fusions  et  je  ne 
manque  par  consequent  jamais  une  occasion  de  Le  souligner.  Nous  ne  pouvons  pas 
permettre  que  des  interventions  plus  resolues  des  Etats,  que  ce  soit  par  le 
truchement  d
1aides, d'etatisation d'entreprises  ou  d
1entraves  commerciales  a 
La  libre  circulation  des  marchandises,  mettent  en  danger  Les  fondements  memes 
du  march~  commun. 